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INDICES BOURSIERS 
en date du 

CAC 40 18/01/2018         5 494,85
DOW JONES 18/01/2018       25 891,98

EUR/DEV DEV/COT DEV/CFA DEV CFA
xxxxx xxxxx xxxxxx 1 EUR 655,957
1,2203                 1USD = 537,537 1 USD 556,351                                                        
1,5185                 1CAD = 431,977       1 CAD                455,236    

135,2100                 1JPY  = 4,851 100 JPY 504,486
0,8857                 1GBP = 740,625 1 GBP 773,144
1,1774                 1CHF = 557,123 100 CHF 58 413,70
15,0524                 1ZAR = 43,578 100 ZAR 4 531,61
11,2922                 1MAD =                           58,089 1 MAD                   60,41
7,8528                 1CNY = 83,532 1CNY 86,04

121,1400                 1KES = 5,415 1KES 5,58
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FIXING VENTE BILLETS (sans frais)

BRENT (IPE) US Dollars/Baril
18 Janvier 2018: 69,01

COURS INDICATIFS DES DEVISES
EN DATE DU 18/01/2018

LE 12 décembre 2017, lors
du Sommet One Planet de
Paris, le président Ali
Bongo Ondimba, par ail-
leurs coordonnateur du
Comité des chefs d’Etat et
de gouvernement africains
sur le changement clima-
tique, avait annoncé la
contribution financière du
Gabon d'un montant de
500 000 dollars ( environ
250 000 000 francs) pour
l’Initiative africaine sur
l’adaptation, confirmant
ainsi sa volonté de posi-
tionner davantage notre
pays comme leader afri-
cain sur les questions liées
aux changements clima-

tiques et à la protection de
l’environnement. Un mois
plus tard, le Gabon honore
ses engagements, en si-
gnant, vendredi dernier,
avec le Programme des
Nations unies pour le dé-
veloppement (Pnud), l’ac-
cord de gestion de la
contribution gabonaise. 

LEministre de l’Economie,de la Prospective et de laProgrammation du déve-loppement, Régis Immon-gault et le Représentantrésident du Programmedes Nations unies pour ledéveloppement (Pnud),Stephen Jackson, ont signé,vendredi dernier, à Libre-ville, l’accord de gestion dela contribution du Gabon àl’opérationnalisation del’Initiative africaine sur

l’adaptation (IAA).Ainsi, le gouvernement, àtravers cette signature,charge le Pnud, bureaupays au Gabon, d’assurerla gestion des 500 000 dol-lars (environ 250 000 000francs), dans le but de mo-

biliser les ressources né-cessaires pour mettre enœuvre le plan de travail del’Initiative africaine surl’adaptation.Le Pnud ainsi investi durôle de gestionnaire de cefonds, s’engage à appuyer

avec une grande détermi-nation les actions de mobi-lisation de ressources parune utilisation efficientede celles-ci.Selon le ministre de l’Eco-nomie, le président de laRépublique, Ali Bongo On-dimba souhaite, par cettecontribution, servir de ca-talyseur pour une fortemobilisation de ressourcesau profit de l’IAA.
« Cet engagement du chef
de l’Etat répond, d’une part,
à une requête formulée par
les ministres africains de
l’environnement réunis à
Libreville, en juin dernier
et, d’autre part, illustre le
leadership du Gabon sur les
questions environnemen-
tales en général et clima-
tique en particulier. Il
constitue également un

acte de la plus haute portée
pour le président du Comité
des chefs d’Etat et de gou-
vernements africains sur
les changements clima-
tiques qu’est le chef de
l’Etat gabonais », a fait sa-voir le membre du gouver-nement. Le Coordonnateur Rési-dent du système des Na-tions unies etReprésentant résident duPNUD a déclaré, quant à lui: « cette initiative repré-
sente un pas audacieux et
novateur pour l'Afrique
afin d'intensifier, de ma-
nière significative, l'adap-
tation visant à faire face
aux pertes et dommages
sur le continent, avec un ac-
cent initial sur le renforce-
ment de l'action avant
2020. »

Le Gabon décaisse les 500 000 dollars promis lors du
Sommet One Planet

Signature de l’accord de gestion de la contribution du Gabon à l’opérationnalisa-
tion de l’Initiative africaine sur l’adaptation

Willy NDONG
Libreville/Gabon 

La signature de l'accord de gestion du fonds par le
ministre de l'Economie, Régis Immongault, et Ste-

phen Jackson du Pnud.
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LA situation que traversentactuellement les hôtels ap-partenant à l'Etat (Héliconia,Léconi Palace, hôtel Bélingaet Mvet Palace) préoccupentau plus haut point les pou-voirs publics. Entre salairesimpayés, gestion calami-teuse, grève à répétition, lasituation inquiète. Ainsi, face à cette ''crise'' quiperdure dans la gestion deces hôtels, les plus hautesautorités du pays ont  donné

des instructions à la nou-velle directrice générale del'Agence gabonaise de tou-risme (Agatour), KarineArissani, aux fins de procé-der à un audit de ces diffé-rents établissementshôteliers, à l'instar du Bé-linga Palace de Makokou, enproie depuis plusieurs moisa des grèves interminables.« A la suite de la grève qui a
paralysé le fonctionnement
de l'hôtel Bélinga de Mako-
kou, j'ai commis, sur instruc-
tions des plus hautes
autorités, le cabinet d'exper-
tise EGCP à l'effet d'un audit
sur la situation réelle de cet
établissement hôtelier sous

tutelle de l'Agatour, et par-
tant des autres structures hô-

telières du pays. 
Dès réception des conclusions

de cet audit, nous avons eu
récemment une réunion de
travail avec le chef du gou-
vernement afin de lui rendre
compte de l'évolution de la si-
tuation du Belinga Palace,
celle de l'ensemble du parc
hôtelier de l'Etat d'une part,
et lui présenter le dossier du
potentiel repreneur de l'hôtel
Bélinga, d'autre part. A l'is-
sue de nos entretiens, le chef
du gouvernement nous a
suggéré d'explorer la piste de
la concession pour tous les
hôtels appartenant à l'Etat»,a indiqué Karine Arissani.S'agissant de l'hôtel Belinga,l'on s’achemine justementvers sa mise en concession,

indique-t-on à l'Agatour,l'aboutissement éventueld'un tel processus se tradui-sant par une gestion privée.Un opérateur économiquelocal qui s'intéresse à cettereprise s'est, semble-t-il,déjà manifesté. 
"« Concernant les hôtels Héli-
conia Stadium de Moanda,
Héliconia Palace de Bongo-
ville et Héliconia Mbaya de
Franceville, des opérateurs
économiques marocains s’in-
téressent à la reprise de ces
trois structures. A cet effet,
nous sommes en train d'étu-
dier leurs dossiers», a révéléMme Arissani.

Vers une gestion privée  
Agatour/ Situation de six hôtels appartenant à l'Etat 

W.N.
Libreville/Gabon 

La situation des hôtels appartenant à l'Etat a été présentée au
Premier ministre par La DG de l'Agatour, Karine Arissani.
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LA concession de 30 ans quilie l'Etat gabonais à ADLpour la gestion commercialede l'aéroport internationalLéon Mba de Libreville ar-rive à échéance le 30 juin2018. Lors du dernierConseil d'administration del'entreprise, tenu le 16 no-vembre 2017 à Libreville, «
l'Etat n'a pas renouvelé le

contrat qui nous lie jusqu'en
2018», indique-t-on du côtéd'ADL. Ainsi, jeudi dernier, au coursd'une ''réunion'' élargie,entre autres, au personnel,au secrétaire général du mi-nistère du Travail, CarolineMimboui Nguéma, et au pré-sident du conseil d'adminis-tration François Omouala, ledirecteur général de ADL,Daniel Lefebvre a d'aborddressé le bilan des cinq der-nières années des activitésde l'entreprise.

« Certes, le trafic aérien
baisse depuis 5 ans, passant
de près d’un million de passa-
gers à un peu plus de 800 000

passagers à fin 2017. Et cela
a, bien sûr, des répercussions
sur les marges de manœuvre
propres aux avancées so-

ciales dans l’entreprise. Mais
nous avons su gérer ces
temps difficiles en gardant
toujours pour acquis ce qui
l’a été», a indiqué le DG deADL, avant d'aborder lesperspectives.
« ADL a reçu de sa tutelle un
courrier annonçant que le
contrat de concession ne se-
rait  pas renouvelé, et qu’il
fallait en tirer toutes les
conséquences. Depuis cette
date, nous nous attelons à
rassurer les collaboratrices
et collaborateurs car, bien

sûr, l’aéroport de Libreville
ne fermera pas le 30 juin à
minuit. Il n’en demeure pas
moins que le temps passe et
celui qui reste avant cette
échéance doit rapidement
être mis à profit pour prépa-
rer la suite que nous espérons
toutes et tous la plus béné-
fique pour  ADL», a-t-il souli-gné. La question qui se pose estdonc celle de savoir quelsort sera réservé aux em-ployés de ADL au 1er juillet2018 ?

L'Etat n'a pas renouvelé la concession à ADL 
Gestion de l'aéroport international Léon Mba de Libreville

W.N.
Libreville/Gabon 

L'Etat n'a pas renouvelé la concession à ADL, qui gère
jusqu'au 30 juin prochain l'aéroport international Léon Mba.
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